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ART. 8 BIS N° CL39

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 juin 2025 

POUR LA REFONDATION DE MAYOTTE - (N° 1470) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL39
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ARTICLE 8 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous nous opposons au présent article ajouté lors de l'examen 
au Sénat qui prévoit que le préfet informe "sans délai" les organismes de sécurité sociale et France 
travail lorqu'il décide un refus de séjour, un retrait d'un titre ou d'un document de séjour ou 
d'expulsion.

Cet article est une reprise des dispositions de l’article 48 de la loi Asile et Immigration de 2024 
censurées par le Conseil constitutionnel comme cavalier législatif. Il s’inscrit dans la chasse aux 
sorcières xénophobe réalisée par les macronistes, la droite et l’extrême droite contre les étrangers 
afin de les précariser et de leur couper les vives jusqu’au dernier centime et le plus vite possible.

Nous en demandons la suppression.


